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La seance est reprise a 15 h 30. 

Le President ( parle en chinois) : L’orateur sui- 
vant inscrit sur ma liste est le representant du Japon. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Kobayashi (Japon) ( parle en anglais ) : Je 
voudrais vous feliciter, Monsieur le President, du lea¬ 
dership dont vous avez fait preuve en organisant cette 
seance publique, et vous remercier de l’occasion qui 
nous est ainsi donnee de presenter le point de vue du 
Japon sur la situation en Republique democratique du 
Congo. 

Je tiens, en outre, a remercier la mission du 
Conseil de securite qui s’est rendue dans plusieurs pays 
d’Afrique pour evaluer la situation en Republique de¬ 
mocratique du Congo. Comme il ressort clairement du 
rapport tres complet sur les rencontres que les membres 
de cette mission ont eues avec les Presidents de la Re¬ 
publique democratique du Congo, du Rwanda, de 
l’Ouganda, de la Zambie et du Zimbabwe, ainsi 
qu’avec plusieurs chefs de faction, les membres de la 
mission ont travaille d’arrache-pied pour faire avancer 
le processus de paix. 

Notre experience recente en Sierra Leone pourrait 
jeter une ombre sur l’action future du Conseil de secu¬ 
rite en Republique democratique du Congo. Cependant, 
nous ne saurions permettre que cette experience nous 
dissuade de regler le conflit en Republique democrati¬ 
que du Congo. 

L’accord de cessez-le-feu du 8 avril offre une 
base importante pour les futurs efforts de retablisse- 
ment de la paix, meme si les derniers incidents surve- 
nus a Kisangani entre les forces du Rwanda et de 
l’Ouganda ont montre la fragilite de cet accord. Je sai- 
sis cette occasion pour demander au Rwanda et a 
l’Ouganda de se retirer de Kisangani, conformement a 
l’accord qu’ils ont conclu. Les hostilites qui ont eclate 
recemment entre les forces de ces deux pays portent 
atteinte a la souverainete de la Republique democrati¬ 
que du Congo et ne sauraient etre tolerees. 

L’experience que nous avons acquise dans les 
operations de maintien de la paix passees nous ont en- 
seigne que le respect d’un cessez-le-feu doit etre 
confirme avant qu’une force de maintien de la paix ne 
soit deployee. A cet egard, le Japon appuie sans reserve 
la recommandation de la mission selon laquelle le Se¬ 


cretaire general doit obtenir des parties a P Accord de 
Lusaka qu’elles s’engagent par ecrit a assurer le main¬ 
tien du cessez-le-feu et a appuyer le deployment de la 
phase II de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC). A notre avis, la reunion speciale du Comite 
politique cree par l’Accord de Lusaka, qui doit se tenir 
a New York le mois prochain, devrait donner 
l’occasion d’obtenir un tel engagement. 

J’espere sincerement que la communaute Interna¬ 
tionale accordera son ferme appui au facilitates. 
Sir Ketumile Masire, dans les efforts qu’il deploie pour 
amener les parties congolaises a entamer un dialogue 
national. Et plus important encore, il aura besoin d’un 
appui financier solide. Seule la moitie du montant dont 
il a besoin pour executer les activites prevues a ete 
promise jusqu’a present et nous demandons aux Etats 
Membres de faire tout leur possible pour aider a cou- 
vrir la difference. Le Gouvernement japonais a quant a 
lui verse 300 000 dollars au compte du Fonds 
d’affectation speciale de PONU pour faciliter les acti¬ 
vites de mediation de Sir Ketumile Masire. Nous avons 
recemment appris qu’il avait rencontre quelques diffi¬ 
culty pour debloquer ces fonds. Nous esperons que Sir 
Masire et le Secretariat de PONU coopereront pour 
resoudre cette question de fagon mutuellement satisfai- 
sante. 

Le Japon appuie la proposition selon laquelle le 
dialogue intercongolais devrait se tenir a Kisangani et 
espere que les preparatifs en vue de ce dialogue com- 
menceront bientot, comme le facilitateur Pa prevu. A 
cet egard, je voudrais suggerer au facilitateur qu’il en¬ 
visage d’organiser plusieurs reunions de dialogue au 
niveau regional pour consolider le processus de demo- 
cratisation au plan local en vue d’assurer le succes du 
dialogue intercongolais a Kisangani. 

Enfin, je tiens a souligner que la communaute 
internationale devrait se concentrer sur les resultats 
positifs qui ont ete obtenus jusqu’a present dans le pro¬ 
cessus de paix en Republique democratique du Congo 
et encourager les parties interessees a appliquer rigou- 
reusement les mesures qui ont ete decidees. 

Le President ( parle en chinois ) : L’orateur sui- 
vant inscrit sur ma liste est le representant du Pakistan. 
Je P invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Ahmad (Pakistan) ( parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier. Monsieur le Pre- 
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sident, d’avoir organise la seance publique de ce jour 
en vue d’examiner le rapport de la mission du Conseil 
de securite qui s’est rendue en Republique democrati- 
que du Congo sous la direction eclairee de 
l’Ambassadeur Richard Holbrooke. 

Le rapport presente par la mission apres un 
voyage eclair dans la region met en relief les proble- 
mes que l’ONU doit affronter et les mesures que les 
parties au conflit et la communaute internationale doi- 
vent prendre pour assurer le succes des efforts collec- 
tifs que nous deployons en vue de retablir la paix en 
Republique democratique du Congo. 

Le Pakistan est d’avis que LAccord de cessez-le- 
feu de Lusaka est un document tres complet et que sa 
mise en oeuvre fidele par toutes les parties concernees 
pourrait garantir une paix durable en Republique de¬ 
mocratique du Congo. Mon pays est, par ailleurs, favo¬ 
rable a un engagement actif du Conseil de securite aux 
efforts de maintien de la paix, conformement a l’accord 
de cessez-le-feu, pour faciliter la conclusion rapide de 
ce conflit tenace. 

Une des conditions prealables au deployment de 
la phase II de la Mission de maintien de la paix, enon- 
cee dans la resolution 1291 (2000) du Conseil de secu¬ 
rite en date du 24 fevrier 2000, est que « les parties 
respecteront et appliqueront l’accord de cessez-le-feu » 
et qu’elles instaureront un climat de securite. Nous 
sommes rassures par l’engagement donne par le Presi¬ 
dent Kabila et d’autres acteurs a la mission du Conseil 
de securite, a savoir qu’ils faciliteront un deploiement 
rapide du personnel charge du maintien de la paix. 

S’il est essentiel que toutes les parties en Repu¬ 
blique democratique du Congo prennent rapidement la 
decision de s’engager dans un processus de dialogue 
soutenu pour consolider la paix, nous demandons ega- 
lement a toutes les parties interessees d’assurer la mise 
en oeuvre de LAccord de Lusaka en facilitant la cessa¬ 
tion des mouvements d’armes en provenance de 
l’etranger et en desarmant tous les membres des grou- 
pes armes. Toutes les parties au conflit doivent egale- 
ment sauvegarder les droits de Lhomme et respecter le 
droit international humanitaire. Les progres qui doivent 
etre accomplis dans ces domaines seront necessaires 
pour assurer le succes du processus de paix. 

En vertu de la resolution 1291 (2000), le Conseil 
de securite a donne un mandat ferme a la Mission de 
LOrganisation des Nations Unies en Republique demo¬ 
cratique du Congo (MONUC). Agissant au titre du 


Chapitre VII de la Charte, la Mission s’est vu confier 
des taches aussi complexes que celles definies pour la 
Sierra Leone. Ces taches consistent a proteger les dis- 
positifs, les installations et l’equipement de l’ONU et 
de la Commission militaire mixte, a assurer la securite 
et la liberte de circulation du personnel et a proteger les 
civils en danger imminent d’etre victimes de violence 
physique. Ce ne sont pas des taches faciles. La Mission 
doit etre adequatement outillee pour remplir ces taches. 

Nous devons maintenant axer notre attention sur 
la realisation d’une planification efficace et sur le de¬ 
ploiement optimal de la force chargee du maintien de la 
paix. Nous tenons a souligner la necessite de dormer un 
caractere pragmatique a la composition et a l’activite 
de la force, de fagon a la rende apte a s’acquitter du 
mandat confie a la Mission. Le contingent de la Mis¬ 
sion charge de la securite doit recevoir l’equipement 
qui lui est necessaire pour epauler le deroulement de la 
Mission dans son ensemble. II est indispensable d’etre 
informe des insuffisances ayant affecte la planification 
du deploiement de la force de maintien de la paix en 
Sierra Leone, si nous ne voulons pas qu’elles soient 
repetees en Republique democratique du Congo. Si 
nous convenons que la confiance est un element essen¬ 
tiel du succes d’une mission de maintien de la paix, 
nous tenons a rappeler l’importance d’une bonne pre¬ 
paration. Comme le dit l’adage, mieux vaut prevenir 
que guerir. 

Comme il en a deja informe le Conseil aupara- 
vant, le Pakistan a affecte un bataillon au dispositif 
deploye en Republique democratique du Congo. 
Conformement a notre longue tradition d’appui ine- 
branlable aux efforts de maintien de la paix des Nations 
Unies, nous contribuerons dans toute la mesure possi¬ 
ble a Taction entreprise par la communaute internatio¬ 
nale pour l’instauration d’une paix durable en Republi¬ 
que democratique du Congo. Notre personnel sur le 
terrain se consacrera au succes de la Mission et est fier 
d’apporter ainsi sa contribution a la cause de la paix. 

Pour terminer, j’aimerais reiterer notre engage¬ 
ment a l’egard du progres et de la prosperity en Repu¬ 
blique democratique du Congo et dans toute l’Afrique. 

Le President (parle en chinois ) : L’orateur sui- 
vant est le representant de l’Afrique du Sud. Je l’invite 
a prendre place a la table du Conseil et a faire sa decla¬ 
ration. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) (parle en anglais ) : 
Depuis quelques semaines, les medias du monde entier 
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publient des articles faisant etat des consequences ne¬ 
gatives de l’envoi par l’ONU d’une mission de main- 
tien de la paix inadequate en Sierra Leone. II s’est aussi 
produit un evenement plus positif concernant la situa¬ 
tion en Afrique : la visite d’enquete effectuee par le 
Conseil de securite en Republique democratique du 
Congo et dans les pays voisins en vue de trouver une 
solution apportant la paix dans la region des Grands 
Lacs. Ma delegation tient a feliciter le Conseil de secu¬ 
rite d’avoir fait cette importante visite et espere que 
celle-ci permettra au Conseil de mieux comprendre la 
situation et debouchera ensuite sur le deploiement ra- 
pide de la phase II de la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC). 

La nouvelle la plus rejouissante a peut-etre ete 
l’annonce de la signature de 1’accord sur le statut des 
forces conclu par l’ONU et le Gouvernement de la Re¬ 
publique democratique du Congo. Nous esperons que 
cet accord ouvrira la voie au deploiement sans entrave 
d’une force des Nations Unies chargee du maintien de 
la paix en Republique democratique du Congo. 

L’Afrique du Sud demeure attachee au reglement 
des conflits dans notre region. Avec des partenaires de 
la Communaute de developpement de l’Afrique aus- 
trale, notre pays a participe aux negociations secretes 
qui ont ete menees en faveur de la paix en Republique 
democratique du Congo et qui ont abouti a LAccord de 
paix de Lusaka. Puisque l’ONU s’apprete a envoyer 
des contingents charges du maintien de la paix en Re¬ 
publique democratique du Congo, LAfrique du Sud a 
offert son appui a la MONUC. Nous sommes heureux 
de constater que le Departement des operations de 
maintien de la paix a entame des pourparlers avec le 
gouvernement de notre pays pour determiner la forme 
la plus utile que peut prendre 1’apport de notre pays a 
la MONUC. 

Nous devons envisager avec realisme les possibi¬ 
lity qui s'offrent a la phase II de la MONUC. Les ta- 
ches primordiales de la MONUC consistent a retablir la 
confiance envers le processus de paix grace a la sur¬ 
veillance du cessez-le-feu et a formuler un plan pour la 
troisieme phase du deploiement des forces de maintien 
de la paix de l’ONU. La planification doit porter sur la 
mise au point d’un cadre et d’un calendrier realistes 
pour le desarmement, la demobilisation, la reintegra¬ 
tion et la reinstallation. La recherche d’une paix dura¬ 
ble en Republique democratique du Congo ne pourra 


etre fructueuse tant qu’il y aura des groupes armes un 
peu partout. 

Toutefois, l’envoi de troupes dans ce pays ne sau- 
rait etre que la premiere etape vers 1’instauration de la 
paix dans ce pays destabilise. II est malheureux de de¬ 
voir rappeler que, en fin de compte, l’ONU pourrait ne 
pas etre en mesure de mobiliser une force chargee du 
maintien de la paix dont la taille ne correspondrait pas 
aux besoins reels d’un pays aussi etendu que la Repu¬ 
blique democratique du Congo. Ma delegation estime 
done que la contribution a la paix que representerait un 
veritable reglement politique, decoulant du dialogue 
intercongolais, jouerait un role crucial dans la stabili¬ 
sation de ce pays. L’Afrique du Sud a apporte son aide 
au coordonnateur du dialogue intercongolais. 
Sir Ketumile Masire, ancien President du Botswana. 
Nous exhortons les autres pays a faire de meme et re- 
mercions ceux qui l’ont deja fait. 

II s’agit maintenant de mobiliser notre volonte 
collective afin de rassembler les ressources politiques 
et materielles permettant un deploiement rapide de la 
phase II de la MONUC, comme le prevoit la resolution 
1291 (2000) du Conseil de securite. Les parties au 
conflit ont maintes fois rappele a la mission du Conseil 
de securite que le deploiement de la phase II de la 
MONUC est d’une importance vitale pour assurer le 
maintien du cessez-le-feu. A notre avis, un tel de¬ 
ploiement rapide serait egalement une source d’espoir 
pour la population du Congo, qui s’est retrouvee a la 
merci de ceux qui la persecutent. 

L’Afrique du Sud fait sienne l’observation tiree 
du rapport selon laquelle 1’experience negative recem- 
ment vecue par l’ONU en Sierra Leone ne doit pas sa- 
per les efforts que nous deployons en Republique de¬ 
mocratique du Congo. S’il est vrai que nous ne pou- 
vons effacer la realite des echecs subis en Sierra Leone, 
nous pouvons neanmoins en tirer des legons tres utiles. 
Les evenements survenus en Sierra Leone ont confirme 
les legons apprises en Bosnie et ailleurs : il est impor¬ 
tant d’envoyer des contingents dotes d’un mandat ap- 
proprie qui prenne en compte la situation qui prevaut 
reellement dans la zone du deploiement. II est tout aus¬ 
si essentiel de munir les contingents onusiens des res¬ 
sources indispensables a l’execution de leur mandat. Si 
toutes ces conditions sont reunies, nous aurons la pos¬ 
sibility reelle d’assurer le succes a long terme de la 
MONUC. 
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La communaute internationale ne peut se permet- 
tre de laisser tomber le peuple congolais dans sa re¬ 
cherche d’une paix durable. En meme temps, elle ne 
peut non plus manquer de reconnaitre la part de res- 
ponsabilite qui incombe au peuple congolais lui-meme 
dans l’etablissement des bases propres a la si neces- 
saire paix. 

Le President (parle en chinois ) : L’orateur sui- 
vant est le representant du Botswana. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa decla¬ 
ration. 

M. Mmualefe (Botswana) (parle en anglais ) : 
Permettez-moi de vous feliciter, Monsieur le President, 
d’avoir convoque cette importante seance. Je tiens 
egalement a exprimer aux membres de la mission du 
Conseil de securite qui se sont recemment rendus en 
Republique democratique du Congo notre reconnais¬ 
sance pour le rapport detaille qu’ils ont etabli. Nous 
sommes convaincus que de telles visites effectuees par 
les membres du Conseil constituent une partie vitale 
des travaux de cet organe et peuvent contribuer sensi- 
blement a faciliter un processus de paix, dans la mesure 
ou elles sont entreprises en temps opportun et dotees 
d’objectifs clairs, comme dans le cas de la visite menee 
a bien en Republique democratique du Congo. 

Le rapport de la mission du Conseil de securite en 
Republique democratique du Congo reconnait que le 
cessez-le-feu auquel ont volontairement adhere les 
parties au conflit dans ce pays continue dans 
l’ensemble de tenir. Cela est rassurant. Nous avons 
egalement appris qu’outre la conclusion d’un accord 
sur le statut des forces, le chef de l’Etat de la Republi¬ 
que democratique du Congo s’est engage a veiller a la 
pleine cooperation de son gouvernement avec la Mis¬ 
sion de l’Organisation des Nations Unies en Republi¬ 
que democratique du Congo (MONUC). 

Au paragraphe 70 du rapport, il est indique que 

« La necessite d’une force professionnelle char¬ 
gee de superviser et de verifier le cessez-le-feu, 
force mandatee dans la resolution 1291 (2000), 
est evidente. Chacun des cinq presidents consul¬ 
ts par la mission a lance un appel sans equivo¬ 
que en faveur d’un deployment rapide, et a dit 
craindre qu’a defaut d’un tel deployment, le ces- 
sez-le-feu ne dure pas. Le desespoir du peuple 
congolais, dont la mission n’a pu pour la plus 
grande part qu’imaginer les souffrances, exige a 


l’evidence une reaction de la communaute inter¬ 
nationale. » (S/2000/416) 

La Republique du Botswana ne peut 
qu’approuver cette analyse precise. Nous avons deja 
exhorte le Conseil a envisager un deployment rapide 
en Republique democratique du Congo. Meme si les 
conditions ne sont pas totalement favorables au de¬ 
ployment d’une operation de maintien de la paix des 
Nations Unies, nous pensons que des efforts suffisants 
ont ete deployes par les parties au conflit pour meriter 
l’aide de la communaute internationale. En continuant 
d’appeler les parties a respecter leurs obligations sans 
une presence effective de maintien de la paix sur le 
terrain, nous courons le risque de voir le fragile proces¬ 
sus de paix en Republique democratique du Congo 
s’affaiblir. Aussi demandons-nous au Conseil de re- 
pondre a 1’appel des dirigeants regionaux en vue de 
deployer sans delai des agents du maintien de la paix. 

Nous savons que la situation en Republique de¬ 
mocratique du Congo est complexe. Cela nous incite 
davantage a considerer que la presence d’agents du 
maintien de la paix permettra de renforcer la confiance 
entre les parties. De la meme fagon, nous demandons a 
nos freres dans le conflit en Republique democratique 
du Congo de tenir leurs promesses de cooperer avec la 
MONUC et surtout d’assurer la securite et la liberte de 
mouvement du personnel de l’ONU. 

Nous voudrions appeler solennellement les par¬ 
ties au dialogue intercongolais a user des bons offices 
du facilitateur. Sir Ketumile Masire, pour trouver un 
voie fructueuse pour l’avenir. La responsabilite in¬ 
combe a chacune d’entre elles pour faire aboutir le 
dialogue. Nous redisons que le facilitateur ne peut faire 
que ce que les Congolais eux-memes sont prets a reali- 
ser. Nous savons que Sir Ketumile n’a d’autre ambition 
que d’aider les Congolais a concretiser ce qu’ils sou- 
haitent pour leur pays. 

Le President (parle en chinois ) : L’orateur sui- 
vant est le representant de la Zambie. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa decla¬ 
ration. 

M. Daka (Zambie) (parle en anglais ) : Ma dele¬ 
gation voudrait vous remercier. Monsieur le President, 
d’avoir convoque cette reunion sur la situation en Re¬ 
publique democratique du Congo. De meme, je vou- 
drais remercier le Conseil de securite d’avoir entrepris 
une mission dans ce pays. Nous esperons que les ren¬ 
contres que les membres de la mission ont eues avec 
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les dirigeants et autres acteurs importants en Republi- 
que democratique du Congo ainsi que celles organisees 
avec les dirigeants de pays voisins visites, ont affine la 
comprehension du Conseil de securite et son jugement 
face a la situation sur le terrain. 

Le rapport presente au Conseil par 1’Ambassadeur 
Holbrooke, des Etats-Unis, chef de la mission, nous 
encourage et nous remplit d’espoir. II ressort du rapport 
que tous les signataires de l’Accord de cessez-le-feu de 
Lusaka sont prets a honorer leurs engagements en vue 
de la pleine mise en oeuvre du processus de paix. Nous 
notons a cet egard le vif desir des signataires de mettre 
en oeuvre le processus de Lusaka. 

La recente signature de l’accord sur le statut des 
forces et les progres deja accomplis pour mettre en 
oeuvre le plan de disengagement des forces donnent au 
Conseil de securite l’occasion de deployer immediate- 
ment et integralement la phase II de la Mission de 
LOrganisation des Nations Unies en Republique demo¬ 
cratique du Congo (MONUC). II est important que cela 
se fasse sans retard afin de ne pas laisser un vide. 

S’agissant du dialogue intercongolais, ma dele¬ 
gation veut souligner la necessite de fournir d’urgence 
une aide financiere et logistique a Sir Ketumile Masire, 
le facilitateur neutre, pour qu’il puisse realiser son im- 
portante tache dans le cadre du processus de paix. 
L’organisation du dialogue intercongolais est neces- 
saire a une bonne mise en oeuvre du processus de paix 
en Republique democratique du Congo. 

Le peuple de la Republique democratique du 
Congo a endure de grandes souffrances. La commu¬ 
naute internationale doit reagir d’urgence face a la si¬ 
tuation dans ce pays afin que ce peuple puisse mener 
une vie normale. Nous sommes fermement convaincus 
que le deployment de la phase II de la MONUC pour- 
rait constituer le debut de la realisation de cet objectif. 
Le moment d’agir est venu. 

Le President (parle en chinois) : L’orateur sui- 
vant est le representant du Swaziland. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa decla¬ 
ration. 

M. Mamba (Swaziland) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, au nom de la delegation du 
Royaume du Swaziland, je voudrais vous feliciter de 
votre accession a la presidence de cet important organe 
pour le mois de mai, et vous remercier d’avoir convo- 
que cette reunion du Conseil en vue d’examiner le rap¬ 


port de la mission du Conseil de securite en Republique 
democratique du Congo. Je remercie egalement 
1’Ambassadeur Holbrooke pour sa presentation, ce ma¬ 
tin, du rapport de la mission ainsi que pour sa direction 
competente de la mission en Republique democratique 
du Congo. 

II y a un peu plus de quatre mois, sous la presi¬ 
dence des Etats-Unis, le Conseil de securite s’etait re¬ 
uni pour examiner la question concernant la situation 
en Republique democratique du Congo. La reunion 
avait ete rehaussee par la presence et la participation de 
chefs d’Etat de la region. Au cours de cette reunion, les 
chefs d’Etat avaient clairement indique que le proces¬ 
sus de paix de Lusaka etait dans l’impasse et qu’il etait 
tres urgent qu’il soit soutenu afin de realiser son objec¬ 
tif ultime. La recente visite d’information effectuee 
dans la region par la mission du Conseil de securite ne 
fait que concretiser le souhait exprime en janvier par 
les dirigeants de la region de voir la communaute in¬ 
ternationale agir vite en vue d’une paix durable en Re¬ 
publique democratique du Congo. Elle illustre egale¬ 
ment le fait que le peuple de la Republique democrati¬ 
que du Congo a trop souffert et que la communaute 
internationale doit agir sans attendre. Ne pas agir ne 
ferait qu’aggraver la situation. C’est avec ce souci a 
l’esprit que ma delegation se felicite de la mission du 
Conseil de securite en Republique democratique du 
Congo et la considere comme 1’expression claire de 
1’engagement du Conseil de securite a renforcer le pro¬ 
cessus de paix en Republique democratique du Congo. 

Nous nous felicitons des efforts deployes par la 
mission pour harmoniser les relations entre la Mission 
de LOrganisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC) et le Gouvernement 
de Kinshasa, comme en temoigne la signature de 
l’accord sur le statut des forces le 4 mai. Nous sommes 
convaincus que cet accord sera crucial pour assurer 
l’efficacite de la MONUC, et qu’il deviendra even- 
tuellement un element essentiel du deployment de la 
phase II de la MONUC, dont le succes sera un jalon 
tres important dans le processus de paix. 

Ma delegation est preoccupee d’apprendre que le 
dialogue intercongolais, qui est un element vital et 
crucial du processus de paix, connait nombre de 
difficultes, notamment un manque de fonds et d’appui 
logistique. Nous nous associons aux orateurs 
precedents pour encourager ceux qui ont promis des 
fonds afin d’appuyer les efforts du facilitateur. 
Sir Ketumile Masire, a les degager sans plus tarder. 
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Nous sommes totalement d’accord avec l’observation 
de la mission selon laquelle des discussions prolongees 
sur le lieu du dialogue ne devraient pas pouvoir 
empecher les pourparlers de commencer aussi 
rapidement que possible. 

Le rapport traite egalement des circonstances ac- 
tuelles des operations de maintien de la paix en Afrique 
et ailleurs, en mettant 1’ accent sur la tragedie en Sierra 
Leone, et du deployment des soldats charges du main¬ 
tien de la paix avant qu’un conflit soit arrive a son 
terme. Ma delegation appuie pleinement les recom- 
mandations de la mission selon lesquelles les evene- 
ments survenus en Sierra Leone ne doivent pas servir 
de critere pour les deployments futurs de cette nature 
sur le continent, et la situation en Republique demo- 
cratique du Congo doit etre jugee en elle-meme. Nous 
partageons done l’opinion selon laquelle le Secretaire 
general, agissant conformement a la resolution 1291 
(2000), devrait obtenir des assurances credibles aupres 
des parties au conflit concernant la securite et la liberte 
totale de circulation du personnel des Nations Unies et 
du personnel connexe. 

Le President (parle en chinois) : L’orateur sui- 
vant inscrit sur ma liste est le representant du Portugal. 
Je 1’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Brito (Portugal) (parle en anglais ) : J’ai 
Phonneur de prendre la parole au nom de LUnion eu¬ 
ropeenne. Les pays d’Europe centrale et orientale asso- 
cies a LUnion europeenne - Bulgarie, Republique 
tcheque, Estonie, Hongrie, Lettonie, Lituanie, Pologne, 
Roumanie, Slovaquie et Slovenie - et les pays associes, 
Chypre, Make et Turquie, souscrivent a cette declara¬ 
tion. 

L’ Union europeenne est heureuse d’avoir a nou¬ 
veau Loccasion d’exprimer son point de vue sur 
revolution de la situation dans la region des Grands 
Lacs, et en particulier en Republique democratique du 
Congo. Nous nous felicitons des efforts du Conseil de 
securite, notamment grace a Limportante mission 
qu’elle a effectuee recemment a Kinshasa et a Lusaka, 
et nous enterinons les recommandations contenues dans 
le rapport. L’Union europeenne espere que ces recom¬ 
mandations conduiront a des progres reels sur le ter¬ 
rain. Toutefois, nous demeurons preoccupes par le fait 
que les parties n’ont pas encore demontre l’engagement 
necessaire pour s’acquitter pleinement de leurs obliga¬ 
tions, et nous ne pouvons que ressentir Limpression 


que certaines des questions que nous devons examiner 
ici aujourd’hui ont deja ete examinees, sans qu’il y ait 
eu de progres significatifs sur le terrain. 

L’Union europeenne est tres attachee a la mise en 
oeuvre de l’Accord de cessez-le-feu de Lusaka en Re¬ 
publique democratique du Congo, et se felicite des 
evenements recents, notamment le plan de disengage¬ 
ment de Kampala et le dernier sommet de 
LOrganisation de l’unite africaine (OUA) tenu a Alger. 
Toutefois, une volonte politique ferme et un engage¬ 
ment sans equivoque de la part des parties sont neces- 
saires pour garantir une mise en oeuvre pacifique de 
LAccord. Les evenements recents survenus a Kisanga¬ 
ni illustrent bien la fragilite du cessez-le-feu actuel. II 
incombe done au Conseil de maintenir la pression di¬ 
plomatique et politique sur les parties belligerantes 
pour qu’elles s’acquittent des engagements qu’elles ont 
pris, en se fondant sur le succes de la declaration dont 
la mission du Conseil de securite a convenu avec les 
parties sur le terrain. 

L’Union europeenne reaffirme sa volonte de 
continuer d’appuyer la Commission militaire mixte 
(CMM) et la Mission de LOrganisation des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC) ainsi que le deploiement rapide de sa phase 
II, a condition que les parties donnent les garanties ne¬ 
cessaries pour lui permettre de s’acquitter efficacement 
de son mandat. Je rappelle a cet egard que LUnion eu¬ 
ropeenne a deja fourni un montant de 1,2 million 
d’euros pour soutenir la CMM. 

L’Union europeenne se declare a nouveau tres 
preoccupee par Lexploitation illegale des ressources 
naturelles, en particulier des mineraux, qui se poursuit, 
en violation de la souverainete de la Republique demo¬ 
cratique du Congo. Nous nous felicitons de la proposi¬ 
tion du Secretaire general de creer un groupe d’experts, 
tel que mentionne dans la resolution 1291 (2000) du 
Conseil de securite. 

L’Union europeenne reaffirme qu’elle appuie 
fermement le dialogue intercongolais, qui constitue un 
element clef de la restauration de l’etat de droit, de la 
democratic et de la souverainete nationale en Republi¬ 
que democratique du Congo. Nous esperons que le 
dialogue intercongolais sera totalement transparent, 
representatif et exempt de toute ingerence exterieure. 
Nous appuyons pleinement le travail accompli par 
l’ancien President Sir Ketumile Masire, et nous envisa- 
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geons d’autres fagons de l’aider a s’acquitter de sa ta- 
che difficile. 

Nous sommes tous bien conscients du nombre et 
de la complexity des facteurs politiques, economiques 
et sociaux qui sont a l’origine du conflit dans la region 
des Grands Lacs en Afrique. Pour qu’il y ait des pro- 
gres, la communaute internationale doit adopter une 
approche continue, realiste, integree et coherente, en 
utilisant divers types d’instruments appropries compte 
tenu des circonstances sur le terrain. A cette fin, 
l’envoye de 1’Union europeenne dans la region des 
Grands Lacs a continue de travailler avec les parties, 
d’autres mediateurs et les Nations Unies pour assurer 
l’efficacite et l’efficience des efforts de la communaute 
internationale. Dans ce contexte, l’Union europeenne 
estime qu’il convient d’etudier encore l’idee d’une 
conference sur la paix, la securite, la democratie et le 
developpement dans la region des Grands Lacs, qui 
serait organisee par l’OUA et les Nations Unies, dont 
le travail preparatoire commencerait des que les princi- 
pales dispositions de l’Accord de Lusaka auraient ete 
mises en oeuvre. 

L’Union europeenne travaillera avec la MONUC 
et la CMM, de meme qu’avec les parties a l’Accord de 
Lusaka, d’autres donateurs, les Nations Unies, la Ban- 
que mondiale et les pays africains concernes, sur les 
options et les solutions possibles pour le desarmement, 
la demobilisation et la reinsertion des forces impli- 
quees dans le conflit arme, y compris les forces non 
officielles. L’Union europeenne demeure egalement 
resolue a participer aux travaux du groupe de travail de 
1’Union europeenne et de la Communaute de develop¬ 
pement de l’Afrique australe sur le trafic illegal 
d’armes de petit calibre et d’armes legeres, afin 
d’empecher que des armes n’entrent dans les zones de 
conflit de la region des Grands Lacs. 

L’Union europeenne s’engage egalement a fournir 
une aide humanitaire et une assistance pour le retour et 
la reintegration des refugies et des personnes depla- 
cees, et a adopter des mesures precises pour les regions 
les plus touchees par le conflit. 

Le President (parle en chinois) : L’orateur sui- 
vant inscrit sur ma liste est le representant de la Repu- 
blique-Unie de Tanzanie. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Mwakawago (Republique-Unie de Tanzanie) 
(parle en anglais ) : La Republique-Unie de Tanzanie 
s’associe aux autres orateurs et se felicite du rapport 


presente par l’Ambassadeur Holbrooke sur la visite 
effectuee par la mission du Conseil de securite en Re- 
publique democratique du Congo. La visite en elle- 
meme etait, pour nous, une indication claire que le 
Conseil est resolu a faire la difference dans la realisa¬ 
tion des aspirations et des espoirs du peuple de la Re- 
publique democratique du Congo quant a la paix et la 
stabilite en vue du developpement. 

Le rapport montre que la mission a reussi dans 
trois domaines. Premierement, elle a prouve que 
l’Accord de paix de Lusaka restait le seul cadre viable 
pour la paix en Republique democratique du Congo. 
Deuxiemement, elle a souligne l’urgence qu’il y avait 
pour les Nations Unies a deployer les observateurs mi- 
litaires comme le prevoient les dispositions de la reso¬ 
lution 1291 (2000) du Conseil de securite. Enfin, et en 
depit de certains revers, l’engagement de toutes les 
parties a TAccord de Lusaka et a la resolution 1291 
(2000) a ete reaffirme sans aucune exception. 

Cela represente des progres non negligeables en 
l’espace d’une semaine. Ceux qui avaient quelques 
apprehensions quant a Topportunite d’une telle visite 
seront certainement rassures par 1’expose de la mission. 
En fait, le tout se resume dans un engagement essen- 
tiel : le deployment de la phase II de la Mission des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC) ne saurait etre retarde davantage. 

Le rapport de la mission indique a juste titre que 
les evenements en Sierra Leone jettent une ombre sur 
la mission en Republique democratique du Congo. 
Neanmoins, il fait egalement une observation tout a fait 
fondee que nous ne devons pas perdre de vue : la si¬ 
tuation en Republique democratique du Congo a ses 
caracteristiques propres, et Toperation de maintien de 
la paix doit etre jugee en elle-meme. Contrairement a la 
Sierra Leone, la Republique democratique du Congo 
n’a pas de Foday Sankoh. Toutes les parties bellige- 
rantes ont appuye et meme demande instamment la 
presence des Nations Unies. A cet egard, meme en 
Sierra Leone, nous devons agir avec fermete pour eli- 
miner des individus du type de Foday Sankoh et de ses 
rebelles imprevisibles qui ont bafoue la volonte du 
peuple de Sierra Leone, la volonte de 1’Afrique et de la 
communaute internationale. 

Par consequent, la necessite d’une action rapide 
et determinee pour assurer la mise en oeuvre de 
TAccord de Lusaka etaye le tres large soutien pour la 
Mission des Nations Unies en Republique democrati- 
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que du Congo et dans la region. II fallait s’y attendre, 
la mission a releve des points faibles. Neanmoins, nous 
ne voyons pas et nous ne devons pas voir ces aspects 
comme une possibility d’ebranler l’Accord. II fallait 
des le depart s’attendre a des revers. Notre defi 
consiste a continuer d’exhorter les parties d’avancer 
sur le chemin de la paix et de la securite pour les peu- 
ples et les pays de la region envers lesquels ils se sont 
tous engages. 

Dans ce contexte, nous prenons note et nous nous 
felicitons de la reaffirmation du soutien des parties a la 
MONUC. Les Nations Unies doivent par consequent 
accelerer leur contribution en Republique democratique 
du Congo. Les entretiens de la mission avec des mem- 
bres de la societe civile, de groupes religieux et de 
partis politiques congolais ont montre que le peuple de 
la Republique democratique du Congo etait favorable 
au deployment rapide de la phase II de la MONUC. Le 
fait que les Ambassadeurs Andjaba de Namibie, van 
Walsum des Pays-Bas et Greenstock du Royaume-Uni, 
membres de la mission a Kananga, aient ete « frappes 
par l’accueil chaleureux que leur ont reserve les habi¬ 
tants et par la volonte sincere manifestee par ces der- 
niers » est une indication de ce que le peuple de la Re¬ 
publique democratique du Congo attend des Nations 
Unies. 

La mission a ete a juste tire preoccupee par les 
recents combats a Kisangani. Nous nous felicitons que 
la mission ait eu l’occasion d’exprimer ses inquietudes 
aux Presidents Kagame du Rwanda et Museveni de 
l’Ouganda et qu’elle soit parvenue a sceller un accord 
entre eux pour la cessation des combats. Nous nous 
felicitons egalement que les deux Presidents aient de¬ 
cide de mettre en place des mesures prevoyant un re¬ 
trait progressif, conformement au plan de disengage¬ 
ment du 8 avril. Apres la reunion de suivi qui s’est te- 
nue a Mwanza dans le nord de la Tanzanie, le 14 mai, 
avec les Presidents Kagame et Museveni, sous les aus¬ 
pices de mon President, son Excellence Benjamin 
Mkapa, nous sommes maintenant encore plus optimis- 
tes quant a Lattachement des deux Presidents au plan 
de disengagement. II va sans dire que le diploiement 
rapide de la MONUC dans cette rigion est de la plus 
haute importance. 

Nous ne laisserons pas d’appeler a un soutien 
continu et soutenu au bureau du facilitateur. Le noble 
effort du Prisident Ketumile Masire ne doit pas 
s’ivanouir faute de soutien ou d’assistance. Dans le 
meme ordre d’idies, nous demandons instamment au 


peuple congolais d’appuyer ses efforts dans l’interet de 
la paix pour ce peuple et ce pays. 

Notre diligation ne peut cacher sa prioccupation 
quant aux alligations de graves violations des droits de 
l’homme en Ripublique dimocratique du Congo, et en 
particulier dans Lest du territoire. Reconnaitre impli- 
citement qu’en une occasion de nombreuses personnes, 
en fait des femmes, auraient iti enterries vivantes est 
en soi choquant, pour ne pas dire plus. Que la contro- 
verse porte non pas sur l’existence de l’incident mais 
sur les chiffres est effroyable. Que cela n’ait concerni 
« que trois femmes » et que « l’autre partie l’avait fait 
aussi » est un aveu que cette instance ne peut pardon- 
ner. Nous devons le condamner tout en continuant a 
demander une enquete approfondie et en dernier lieu 
que les responsabilitis soient itablies. Nous avons trop 
souvent demandi que Lon mette fin a l’impuniti. 
L’expression de notre indignation face aux reprisailles 
dont sont victimes des innocents, des civils non armis, 
en particulier des femmes et des enfants, doit etre sui- 
vie d’une action ferme. 

L’Accord de paix de Lusaka et le processus des 
Nations Unies engagi par la risolution 1291 (2000) du 
Conseil de sicuriti peuvent avoir une interaction effi- 
cace. II serait tragique que le peuple de la Republique 
democratique du Congo soit incite a croire que la 
communaute internationale, lassee par le maintien de la 
paix, ne pourra pas etre a ses cotes au moment ou il en 
aura besoin. Un processus de paix legitime est en mou- 
vement. Si le Conseil et les Nations Unies doivent en¬ 
core rester pertinents pour l’Afrique, il est imperatif 
que les besoins de la Sierra Leone, de l’Angola et, dans 
ce cas particulier, de la Republique democratique du 
Congo, pour n’en mentionner que quelques-uns, soient 
pris en consideration. 

Un rayon d’espoir se profile a l’horizon. Nous 
demandons instamment au Conseil de securite de tra- 
duire ces espoirs en mesures concretes. 

Le President (parle en chinois) : Le prochain 
orateur sur ma liste est le representant du Zimbabwe. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Jokonya (Zimbabwe )(parle en anglais ) : 
Comme tous mes collegues qui ont pris la parole avant 
moi, je voudrais vous feliciter. Monsieur le President, 
pour votre accession a la presidence du Conseil de se¬ 
curite pour ce mois. La reunion d’aujourd’hui vient a 
point nomme, et n’aurait pu etre plus appropriee, im- 
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mediatement apres la publication du rapport de la mis¬ 
sion du Conseil de securite en Republique democrati- 
que du Congo, du 4 au 8 mai 2000. Le Zimbabwe es- 
time que c’est un privilege de pouvoir s’exprimer de- 
vant le Conseil sur une question aussi importante. 

Ma delegation saisit cette occasion pour reaffir- 
mer le sentiment exprime par le President Robert Mu¬ 
gabe au cours de sa reunion a Harare, le 6 mai, avec 
l’equipe du Conseil de securite. Le President Mugabe a 
indique au Conseil de securite qu’il etait opportun pour 
les Nations Unies de deployer des soldats de la paix si 
Ton voulait eviter que la situation ne se deteriore en¬ 
core en Republique democratique du Congo. Selon le 
President Mugabe, le deployment de la Mission des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC) ne doit pas dependre des progres du dialo¬ 
gue intercongolais car le conflit continue a occuper la 
plus grande place dans l’esprit des gens. 

Outre le fait de s’associer a la position des Na¬ 
tions Unies sur la question de l’exploitation illegale des 
ressources naturelles de la Republique democratique du 
Congo, le President Mugabe a egalement maintenu que 
le Zimbabwe offrirait toute sa cooperation a tout 
groupe d’experts cree par le Conseil de securite, y 
compris dans les zones de la Republique democratique 
du Congo sous son controle. 

Chose triste, alors que la mission du Conseil de 
securite etait en visite en Republique democratique du 
Congo, les rebelles du Front uni revolutionnaire que 
dirige le caporal-chef Foday Sankoh ont viole de ma- 
niere flagrante le cessez-le-feu en Sierra Leone et ont 
ainsi fait renaitre les affirmations des afro-pessimistes 
selon lesquels FAfrique est une cause perdue et un 
continent impossible a sauver. Certains pretendus ex¬ 
perts de FAfrique se sont empresses d’aller rappeler 
aux medias ce qui s’etait passe a l’ouest de la Somalie 
et ont evoque le « syndrome de Mogadishu » qui fait 
voir les guerres civiles en Afrique comme etant diffe- 
rentes et plus difficiles a resoudre que les guerres qui 
se deroulent dans d’autres regions. Je n’ai pas a rappe¬ 
ler au Conseil que cette perception n’est pas confirmee 
par Fexperience. En lisant les journaux a sensation 
new-yorkais j’ai eu Fimpression qu’ils disaient: 
« Laissons FAfrique aller a la derive dans cet ocean de 
misere et de desespoir qui est le sien. Cela n’est pas 
notre affaire. » 

Malheureusement, les medias qui devraient jouer 
un role tres important pour susciter une prise de cons¬ 


cience de la part de la communaute internationale et 
attirer son attention sur les peuples qui sont dans le 
besoin ont aide sciemment, la semaine derniere, a en- 
courager Fidee fausse selon laquelle FAfrique serait un 
continent pris dans un tourbillon negatif impossible a 
arreter. Malgre cette publicite negative qui emane des 
medias sur les evenements en Afrique, ma delegation 
est heureuse de voir que FArticle 24 de la Charte des 
Nations Unies indique clairement que la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite inter- 
nationales incombe au Conseil de securite et non pas 
aux medias. Cet article a resulte du fait que la commu¬ 
naute internationale, ayant vu deux guerres mondiales, 
n’est pas prete a refaire avec la meme intensite 
Fexperience de pertes en vies humaines, de genocide et 
d’holocauste. C’est conformement a ce role que FONU 
a essaye, depuis qu’elle existe, d’intervenir dans tous 
les domaines ou il y a des conflits que les parties 
concernees n’ont de toute evidence pas les moyens de 
regler - ce dans le but de sauver des vies. 

Je voudrais faire remarquer que certaines regions 
sont plus favorisees que d’autres en matiere d’histoire 
et de geographie. Mon propre continent - FAfrique - a 
ete temoin de plus d’echecs de missions de maintien de 
la paix des Nations Unies que toute autre region. Cer¬ 
tains d’entre nous sont encore hantes par des souvenirs 
tres vifs d’occasions au cours desquelles les Nations 
Unies ont trouve plus facile d’abandonner FAfrique 
quand elle avait besoin d’aide que de mandater et 
d’equiper une mission qui aurait pu nous sauver la 
mise. En d’autres occasions, plus nombreuses encore, 
les Nations Unies ont trouve des excuses pour montrer 
peu d’empressement alors que certaines situations en 
Afrique empiraient. Meme dans les cas ou les disposi¬ 
tions sous-regionales africaines sont intervenues pour 
maitriser certaines situations en attendant l’aide du 
Conseil de securite, les Nations Unies se sont tenues a 
distance. II ne faut pas laisser disparaitre les possibili¬ 
ty de paix en Sierra Leone et en Republique democra¬ 
tique du Congo, creees par des initiatives regionales 
par le biais de l’Accord de Lome et de l’Accord de ces- 
sez-le-feu de Lusaka respectivement. 

L’an dernier, les appels repetes des dirigeants 
africains en faveur d’un mandat tres ferme de maintien 
de la paix au titre du Chapitre VII en Sierra Leone ont 
ete dedaignes et il apparait clairement, apres coup, que 
les efforts qui sont faits sans conviction sapent serieu- 
sement la credibilite des Nations Unies et mettent en 
question Fengagement de Forganisation a l’egard du 
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maintien de la paix, particulierement en Afrique. 
L’exemple de la Sierra Leone a prouve que toutes les 
operations des Nations Unies couronnees de succes 
dependaient de mandats clairs et non equivoques qui 
fournissent egalement les ressources permettant 
d’appuyer les missions. 

Les chefs d’Etat des Etats parties a l’Accord de 
cessez-le-feu de Lusaka se sont adresses au Conseil de 
securite sous la presidence de Richard Holbrooke, des 
Etats-Unis, au cours du « mois de l’Afrique » en jan- 
vier 2000 et ont affirme leur engagement indefectible 
envers LAccord de cessez-le-feu de Lusaka. Pres de six 
mois se sont ecoules depuis que les chefs d’Etat se sont 
reunis a New York et pourtant le deployment de la 
MONUC n’a pas encore eu lieu. Ceci preoccupe les 
civils qui souffrent dans les zones de conflit en Repu- 
blique democratique du Congo. Le rapport dont nous 
sommes saisis reaffirme l’engagement des belligerants 
vis-a-vis du processus de paix. Nous prions done ins- 
tamment le Conseil de securite de deployer immedia- 
tement les observateurs de la MONUC qui seront en 
mesure d’identifier les parties qui ne respectent pas le 
cessez-le-feu et de permettre ainsi au Conseil de secu¬ 
rite d’imposer des peines a ceux qui decident de pour- 
suivre l’option militaire. 

A la difference de la Somalie, ou les Nations 
Unies se sont trouvees face a un Etat qui s’etait ecroule 
et ou il n’y avait pas de gouvernement qui aurait pu 
rendre compte de sa conduite moralement 
reprehensible, en Republique democratique du Congo 
nous avons six Etats qui sont membres des Nations 
Unies. Les Nations Unies ont surement les moyens de 
decourager une conduite imprevisible de la part de 
leurs Etats Membres. Les forces alliees de la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe 
sont pretes a se retirer de la Republique democratique 
du Congo pour respecter leurs obligations au titre du 
cessez-le-feu de Lusaka et nous esperons que d’autres 
signataires de LAccord de cessez-le-feu de Lusaka 
agiront de me me. Ma delegation implore en outre le 
Conseil de securite de deployer une mission de 
maintien de la paix disposant d’un mandat tres ferme 
au titre du Chapitre VII qui viendra completer le travail 
de la phase II de la MONUC. 

L’histoire nous a enseigne que toute action coer- 
citive necessite le deployment d’une force qui soit suf- 
fisamment ecrasante, tant par le nombre de ses troupes 
que par sa capacite, pour forcer les parties belligerantes 
a accepter les conditions figurant dans Laccord de paix. 


Le President (parle en chinois ) : L’orateur sui- 
vant inscrit sur ma liste est le representant du Rwanda. 
Je L invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Mutaboba (Rwanda) (parle en anglais ): 
Monsieur le President, comme e’est la premiere fois 
que je prends la parole depuis le dernier debat public 
du Conseil de securite, je voudrais vous dire combien 
ma delegation est heureuse de vous voir presider. Nous 
voulons egalement feliciter votre predecesseur 
LAmbassadeur Fowler, du bon travail qu’il a fait. Nous 
sommes aussi reconnaissants a tous les membres du 
Conseil des efforts soutenus qu’ils font dans leur quete 
de paix et de securite dans le monde. Nous souhaitons 
simplement. Monsieur le President, que vous redou- 
bliez d’efforts et de vigilance pour eviter des surprises 
comme celles que nous avons rencontrees dans le pas¬ 
se. 

Le Gouvernement rwandais est reconnaissant au 
Conseil de securite pour la mission menee par le tres 
competent Ambassadeur Holbrooke. J’ai eu le plaisir 
de recevoir la delegation a Kigali et les membres de la 
mission ont raison de dire que nous avons eu des dis¬ 
cussions tres franches. Ce qu’ils ont oublie de dire 
e’est qu’il nous est arrive d’etre d’une franchise brutale 
pour etre surs que la verite remplace les discours que 
nous entendons souvent de la part de ceux qui essaient 
de la masquer afin de se sentir mieux. 

Le President Kagame m’a demande de remercier 
tous les membres de la mission en tenant compte du 
fait qu’il a pu faire des propositions concretes qui ont 
debouche sur une solution aux incidents tragiques et 
regrettables a Kisangani a l’origine desquels nous ne 
sommes pas. Aucun d’entre nous n’avait l’intention 
deliberee de faire des blesses parmi les civils de la re¬ 
gion et cela n’a jamais ete l’intention de notre gouver¬ 
nement. 

Le Rwanda est encore engage vis-a-vis de 
LAccord de cessez-le-feu de Lusaka. Nous pensons que 
e’est le seul cadre viable pour parvenir a la paix et a la 
securite en Republique democratique du Congo et dans 
la region. II est tout a fait injuste de faire allusion a 
l’incident de Kisangani et de le qualifier de violation 
deliberee de LAccord de Lusaka comme l’ont fait cer¬ 
tains. II ne faut pas non plus s’en servir encore une fois 
comme d’une manoeuvre dilatoire de la part de certai- 
nes parties pour freiner l’elan acquis. II nous faut de 
plus en plus des approches progressives et pragmati- 
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ques comme celles proposees par le President Kagame 
et acceptees par le President Museveni et la mission du 
Conseil de securite. Je suis heureux de pouvoir donner 
aux membres du Conseil une copie de la derniere de¬ 
claration commune sur la demilitarisation de Kisangani 
et, sur instructions de mon gouvernement, il sera possi¬ 
ble de la distribuer comme document du Conseil de 
securite dans les meilleurs delais. 

La paix et la securite en Republique democratique 
du Congo et dans le reste de la region continueront de 
nous echapper tant que nous resterons concentres sur la 
seule Republique democratique du Congo. Nous de- 
vons considerer ce pays comme faisant partie d’une 
region en crise mais aussi s’attaquer aux causes pro- 
fondes et le faire aux plans individuel et collectif. C’est 
la raison pour laquelle nous continuous de penser 
qu’on ne pourra instaurer la paix et la securite en Re¬ 
publique democratique du Congo et dans la region tant 
que les forces armees malefiques n’auront pas ete de- 
sarmees, demobilisees, demilitarisees, rehabilitees et 
reintegrees dans leurs societes respectives. Nous avons 
recemment entendu des rumeurs nous amenant a penser 
que certains pays se prepareraient a recruter nos ci- 
toyens. Nous apprecions leur hospitalite mais personne 
n’aime notre peuple davantage que nous. L’experience 
montre que ceux qui ont deja ete rapatries, rehabilites 
et reintegres sont heureux d’etre de retour. Ils ont ainsi 
pu dire que les massacres etaient condamnables et de- 
vaient etre punis. Si vous les prenez dans votre pays, 
ils n’auront jamais la possibilite de se repentir et de se 
reconcilier avec leur societe. Ceux qui essaient de les 
recruter devraient penser a cela. II faut trouver une so¬ 
lution durable au probleme cause par ces groupes ar- 
mes. 

Nous convenons que la demilitarisation et la de¬ 
mobilisation peuvent se faire pacifiquement et volon- 
tairement. Mais il est evident que ces forces et ceux qui 
les appuient doivent cooperer si l’on veut que ce pro¬ 
cessus se fasse pacifiquement et volontairement. Nous 
serions autrement en pleine contradiction. L’experience 
des camps de refugies dans la partie orientale du Zaire 
est encore tres presente a notre esprit : la communaute 
internationale n’avait pas ete en mesure, a l’epoque, 
d’intervenir au nom d’un processus idealiste, pacifique 
et volontaire. Nous devons en tirer les enseignements 
et nous inspirer egalement du succes du rapatriement 
de plus de 2 millions de refugies, qui a coute plus de 
1 million de dollars par jour. 


La demobilisation et le rapatriement des Intera- 
hamwe, des ex-forces armees rwandaises et d’autres 
forces du meme type sont une condition sine qua non 
au retour de la paix et de la securite en Republique de¬ 
mocratique du Congo et dans la region. Une fois que 
cela aura ete envisage tres serieusement - et dans 
l’esprit de Lusaka - le dialogue intercongolais pourra 
alors contribuer a l’instauration d’une paix et une secu¬ 
rite durables a l’interieur des frontieres de la Republi¬ 
que democratique du Congo et au-dela. Il est necessaire 
d’assurer le maintien de l’ordre si Ton veut engager un 
dialogue politique, qui lui-meme favorisera le respect 
des droits de 1’homme et des droits des citoyens. C’est 
la raison pour laquelle la MONUC devrait etre de- 
ployee au plus vite. C’est la raison pour laquelle nous 
sommes fermement convaincus que Sir Ketumile Ma- 
sire a besoin d’un appui politique et financier. 

La paix n’est pas a sens unique. Quand vous avez 
la paix, vous la donnez a votre famille, a vos voisins, a 
votre pays et au reste du monde. Et vous la recevez en 
retour. Et le cycle continue. La souverainete est egale¬ 
ment a double sens. Vous ne pouvez pas reclamer haut 
et fort votre souverainete nationale et vous attaquer 
dans le meme temps a celle de vos voisins. Vous ne 
reglez pas les problemes en chantant la meme vieille 
rengaine : vous devez utiliser votre imagination et etre 
creatif; vous pouvez alors composer des chants expri- 
mant votre humeur du moment et garder ainsi l’elan 
impulse. C’est ce dont on a besoin aujourd’hui dans 
notre quete de paix et de securite pour le monde. C’est 
la le devoir de 1’ONU, en tant qu’organe mondial, mais 
aussi le notre, en tant que Membres qui appuyons notre 
organisation. 

Le President (parle en chinois) : Je voudrais sai- 
sir cette occasion pour remercier en une declaration 
tous les orateurs qui m’ont adresse des paroles aima- 
bles. 

Il n’y a plus d’orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 16 h 35. 
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